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Dani Rodrik est un économiste original. D’origine turque, il travaille et enseigne depuis de
nombreuses années aux Etats-Unis. Il est l’un des premiers économistes contemporains
à avoir souligné l’importance d’étudier les conséquences politiques et sociales de la
mondialisation économique. Il prône une ouverture maîtrisée des économies, regrettant
l’« hypermondialisation » des années 1990-2000 qui prive les gouvernements d’espaces
de souveraineté économique.

Il travaille aussi sur les stratégies de développement des pays émergents, soulignant la
nécessité d’une intervention de l’Etat. Il s’intéresse également à définir ce qu’est un
« bon » économiste. Ouvert aux travaux hétérodoxes, il n’en défend pas mois la
scientificité des méthodes de la science économique dominante. Ses deux derniers
ouvrages, parus en français chez DeBoeck Supérieur sont La mondialisation sur la sellette
(2018) et Peut-on faire confiance aux économistes (2017).

Après que les adeptes du libre-échange ont dominé le débat économique durant
les quarante dernières années, il semblerait que ce soit moins le cas désormais aux
Etats-Unis. Partagez-vous ce sentiment ?

Je dirais oui et non. La montée des populismes et les guerres commerciales de Donald
Trump ont poussé à s’interroger sur l’ordre économique mondial tel qu’il fonctionnait
jusqu’à présent. Mais, paradoxalement, Donald Trump a tellement poussé le balancier
dans l’autre sens que cela a renforcé le propos de ceux qui défendent la plus large
ouverture possible : si Donald Trump est l’alternative, alors mieux vaut en rester au libre-
échange tel que nous l’avons pratiqué ces dernières décennies.

Quelle serait la bonne voie ?

Je pense que la mondialisation a été trop loin dans l’intégration profonde des
économies, pas seulement avec le libre-échange aux frontières, mais aussi avec la
volonté croissante d’harmoniser les politiques publiques à l’intérieur des frontières. Ce
n’est pas compatible avec un monde où les économies sont différentes et où les
gouvernements ont besoin de recourir à des politiques différenciées. C’est évident
lorsque l’on compare par exemple la Chine et les Etats-Unis, mais c’est vrai de manière
générale.

La mondialisation a été trop loin dans la volonté croissante d’harmoniser les politiques
publiques à l’intérieur des frontières

Nous avons besoin d’un nouveau modèle que l’on peut baptiser de « coexistence
pacifique économique ». Un modèle qui reconnaisse que chaque démocratie porte des
valeurs différentes, que les Etats ont besoin de disposer d’un espace propre de
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politiques publiques qui n’aillent pas toujours forcément dans le sens d’une plus grande
ouverture. En matière de droit du travail, de politique sociale, fiscale… les multinationales
doivent comprendre qu’un pays peut être ouvert sans avoir à appliquer uniquement les
politiques qui servent leurs intérêts.

De la même façon, nous avons été trop loin dans l’intégration financière. Le Fonds
monétaire international (FMI) n’est plus hostile aux contrôles des capitaux et les pays
doivent être à même de maîtriser les flux financiers, en particulier ceux de court terme.

Les pays devraient-ils cesser de signer des accords de libre-échange ?

Il y a encore 10 ou 15 ans, on pouvait penser que la signature de tels accords soutenait le
dynamisme des économies. Aujourd’hui, on sait que ce n’est pas le cas. L’ouverture
commerciale provoque des effets massifs de redistribution des revenus. Je préférerais
que l’on passe plus de temps à mettre en œuvre des politiques d’intégration nationale :
plus les économies s’intègrent de manière internationale, plus elles se désintègrent sur le
plan domestique. Les gagnants de la mondialisation ont fait sécession du reste de la
société, ce qui n’est d’ailleurs pas sans rapport avec la montée des populismes dans de
nombreux pays.

L’an dernier, vous avez déclaré dans une interview « la mondialisation a déchiré
les sociétés ». C’est une affirmation très forte

C’est ce que l’on constate partout dans le monde. Les sociétés sont de plus en plus
divisées, on le voit à la forte montée des inégalités. Même dans des pays comme la
France où les inégalités sont mieux contenues, l’insécurité et l’anxiété sont présentes,
notamment vis-à-vis des perspectives de revenu et d’emploi, ce qui nourrit l’exaspération
sociale.

C’est le fruit de la désindustrialisation dont la mondialisation et le changement
technologique sont responsables. Tout cela se produisant dans un cadre où les
institutions protectrices ont reculé, c’est notable aux Etats-Unis avec, par exemple, la
perte de pouvoir des syndicats.

Y a-t-il une réponse économique à la montée des populismes ?

La montée des populismes est généralement expliquée de deux manières : soit par la
dégradation des conditions économiques liée à la mondialisation, au changement
technologique, à l’austérité… ; soit par des facteurs culturels, une évolution des valeurs
vers le rejet de l’autre, la xénophobie... Il me semble qu’il est plus facile aux partis
extrêmes de mobiliser sur ce genre de sentiments nativistes quand les gens vivent dans
l’insécurité économique.

Aux Etats-Unis, il faudrait plus d’investissement public dans l’éducation, les
infrastructures, la création d’emplois dans les zones les plus en difficulté
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De ce point de vue, une réponse économique à cette insécurité me semble importante.
Aux Etats-Unis, cela voudrait dire plus d’investissement public dans l’éducation, les
infrastructures, la création d’emplois dans les zones les plus en difficulté. Ces politiques
seraient financées par une politique fiscale plus progressive, avec y compris un impôt
sur la fortune. Il faudrait également redonner du pouvoir aux syndicats et renforcer la
lutte contre le pouvoir des monopoles. Il faut tester ces politiques, certaines seront
efficaces d’autres moins, mais nous sommes à un stade où il faut être audacieux.

Qui sera le candidat démocrate aux prochaines élections présidentielles ?

Je ne sais pas ! Mais j’espère que ce sera l’un des candidats issus de l’aile progressiste,
Bernie Sanders ou Elisabeth Warren.

Donald Trump peut-il être battu ?

J’espère bien ! Mais il faut penser à plus long terme. Je pense que Donald Trump n’est
que le symptôme de ce qui se passe aux Etats-Unis. Le plus important au-delà de le
battre en 2020 est de répondre aux problèmes de la société américaine. La pire chose
qui puisse arriver n’est pas Donald Trump mais un futur Donald Trump plus intelligent.
Une victoire de Joe Biden, de quelqu’un qui ne s’attaquerait pas de manière résolue aux
problèmes qui minent la société américaine, ne serait qu’une victoire à la Pyrrhus.

Après la crise des années 1930, la science économique s’est profondément
transformée. Mais pas après la crise des subprimes. Pourquoi ?

Certes, nous sommes dans une situation identique à celle des années 1930 dans la
mesure où nous avons besoin d’inventer un nouveau capitalisme.

Nous sommes dans une situation identique à celle des années 1930 : nous avons besoin
d’inventer un nouveau capitalisme

Mais la crise a été bien plus violente à l’époque avec un cinquième de la population au
chômage. Je comprends que notre transformation se fasse aujourd’hui de manière plus
graduelle. Mais je pense qu’elle est en cours.

Avez-vous lu l’étude de James Heckman sur « la tyrannie du top 5 » ? Il critique le
poids exorbitant des cinq plus grandes revues d’économie américaines dans la
sélection des économistes et dénonce la reproduction des idées dominantes
qu’elles encouragent

Tout à fait. A un moment donné de l’histoire, toute science considère ce qui est
acceptable, il s’établit un consensus sur ce qui représente un bon travail. Cela a
l’avantage de permettre de hiérarchiser facilement les différents travaux en fonction de
la qualité de leur utilisation des outils disponibles. Mais cela comporte le désavantage
qu’il est difficile de s’inscrire au cœur de la réflexion avec de nouvelles méthodes et de
nouveaux outils.

3/6



Pour autant, je défends l’idée que la science économique a fait des progrès au cours des
dernières décennies, en devenant plus rigoureuse, même si elle n’a pas laissé assez de
place à celles et ceux qui veulent faire de l’économie en dehors de son cadre dominant.
Je souhaite rester sur cette position médiane d’ouverture aux travaux hétérodoxes, mais
sans perdre les avantages du mainstream.

Est-ce que face à des choix de politique économique, le travail empirique permet
de choisir la bonne solution ?

Je pense que l’analyse empirique n’est jamais concluante. La réalité économique dépend
tellement du contexte, elle est si malléable qu’aucun résultat précis ne peut être
généralisé. C’est d’ailleurs l’un des problèmes que pose la méthode des
expérimentations aléatoires.

La réalité économique dépend tellement du contexte, elle est si malléable qu’aucun
résultat précis ne peut être généralisé

Ces expériences locales sont intéressantes mais leurs résultats doivent être pris avec
précaution tant il est difficile de déterminer comment vous pouvez les utiliser pour
définir des politiques à une échelle plus large et dans des contextes différents.

Lorsque vous faites cela, il entre une part plus grande de jugement et les choix
deviennent plus désordonnés. Une accumulation d’analyses empiriques allant dans le
même sens permet juste d’élever le niveau de la barrière à franchir pour soutenir un
résultat opposé.

Les économistes sont-ils de purs scientifiques ?

Les économistes n’échappent pas plus que les autres aux biais personnels, dans le choix
des sujets et des résultats qu’ils souhaitent mettre en avant. Mais, au final, en offrant
une boîte à outils standard, l’économie permet aux gens avec des idées différentes de
continuer à débattre entre eux en sachant ce qui les différencie, ce qui est très utile.

Comment voyez-vous l’avenir de la science économique ?

Comme elle l’a toujours fait, la science économique va continuer à se transformer. Le
travail sur le big data est utile mais il n’est pas suffisant pour comprendre le monde. Je
pense donc que le balancier va revenir en faveur de plus de travaux théoriques. Car nous
avons besoin de réinventer les institutions du capitalisme.

Pensez-vous que les économistes dominants sont ouverts aux nouvelles idées ?

Je pense que les économistes sont ouverts à tout ce qui peut être exprimé dans le
langage de la science économique. Laissez-moi vous donner un exemple : les approches
psychologiques d’économie comportementale ne sont pas arrivées en disant « votre
hypothèse de rationalité économique, c’est n’importe quoi ». Ses défenseurs ont déclaré :
« Nous croyons que les agents économiques optimisent leur comportement sous
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contrainte, nous pensons que les courbes d’utilité qui permettent d’évaluer la satisfaction
des consommateurs en fonction de la quantité des biens consommés sont utiles... Mais
si vous tordez un peu ces outils, on peut mettre en évidence des comportements qui ne
collent pas avec une rationalité totale des agents économiques. Sans remettre en cause
les fondations de votre approche, on peut y inclure des déviations de comportement
tout en respectant la rigueur formelle de vos outils ».

Je pense que les économistes sont ouverts à tout ce qui peut être exprimé dans le langage
de la science économique

Cela permet d’importer dans la science économique des résultats provenant, en
l’occurrence dans cet exemple, de la psychologie mais aussi d’autres sciences sociales.
Les économistes peuvent ainsi progresser. C’est une étape qui nous aidera à aller plus
loin la prochaine fois.

Les économistes sont fermés intellectuellement si on leur oppose que leurs méthodes
ne sont pas valables. Mais ils sont très ouverts si vous leur dites, vos méthodes sont
bonnes mais changeons tel aspect particulier, cela vous permettra de travailler avec des
représentations plus proches de la réalité. Nous avons nos habitudes de pensée et pour
faire évoluer nos idées, il faut nous en proposer de meilleures en parlant notre langue.

Mais avec votre approche, toute révolution scientifique est impossible ! On
n’aurait jamais pu avoir par exemple un John Maynard Keynes qui change
radicalement la façon de penser l’économie

Certes, la science se protège contre les révolutions. En fait, Keynes a été absorbé par la
discipline et ses idées « arrangées » pour rester compatibles avec le mainstream. Certains
disent d’ailleurs que beaucoup de ses idées originales ont ainsi été laissées de côté. Mais
son véritable impact initial a tenu au fait que son travail a été réécrit dans le langage
dominant. Plus tard, on a mis l’accent sur d’autres aspects comme le rôle fondamental de
l’incertitude, les esprits animaux… qui ont été intégrés dans de nouveaux modèles dans
lesquels la demande peut être insuffisante et l’économie peut se trouver en équilibre
avec un chômage important.

Le véritable impact initial de Keynes a tenu au fait que son travail a été réécrit dans le
langage dominant

Mais je ne veux pas rejeter votre idée. Il est vrai que lorsque le monde se transforme
profondément, vous avez besoin d’une révolution dans les idées alors que les
connaissances évoluent seulement aux marges. Mais, ce qui est différent avec la science
économique, c’est qu’elle progresse en développant ses outils de représentation du
monde, pas par la description de l’économie telle qu’elle fonctionne concrètement. C’est
d’ailleurs la critique que l’on peut lui faire. Lorsque vous commencez des études
d’économie, on ne vous explique pas comment fonctionne l’économie française ou
américaine, on vous apprend un certain nombre de techniques, on vous fournit des
outils.
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Pour changer la science économique, vous devez utiliser les outils à disposition, amender
des hypothèses et apporter de nouveaux résultats qui changent notre vision du monde.

Sur quels sujets allez-vous travailler dans les années qui viennent ?

Sur le défi des « bons » emplois. J’entends par là, pas seulement un niveau de
rémunération qui vous place dans la classe moyenne, mais des emplois stables, avec
une couverture sociale, des horaires réguliers. Pas les emplois qui laissent dans
l’insécurité économique et l’anxiété sociale comme on en crée beaucoup. Quelles sont
les institutions économiques nécessaires pour développer les bons emplois dans un
monde où la mondialisation et le changement technique les rendent plus rares ? Il faut
élaborer une nouvelle politique industrielle, au sens large, qui intègre les différents
niveaux territoriaux de décision politique, les entreprises, les institutions d’éducation et
de formation. Il faut que les employeurs internalisent le coût social lié à l’insuffisance de
création de bons emplois.
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